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Montpellier, le 29 mars 2024

ORDRE PUBLIC

Bilan provisoire de l’opération « place nette » lancée à Montpellier dans le quartier 
Montasinos (Aiguelongue)

L’opération « place nette Montasinos », voulue par le préfet de l’Hérault François-Xavier LAUCH, en
concertation  avec  le  procureur  de la  République près  le  tribunal  judiciaire  de  Montpellier  Fabrice
BELARGENT, a été lancée le lundi 25 mars à Montpellier dans le quartier Aiguelongue.
Il s’agit de la  troisième opération menée en zone police après celles organisées dans les quartiers St
Martin (Montpellier) en décembre 2023 et La Devèze (Béziers) en février dernier.

La lutte contre les trafics de stupéfiants     : une priorité absolue de l’Etat.  

Avec « Place Nette » c’est une mobilisation générale des services de l’État (préfecture, police nationale,
douanes,  finances  publiques,  DDPP...)  de la  justice et  des  acteurs  locaux (collectivités  territoriales,
bailleurs sociaux, transports, associations…) pour rétablir l’ordre public et reconquérir l’espace public
dans des quartiers gangrenés par les trafics de stupéfiants.

Avec « Place Nette », c’est une action forte et coordonnée des forces de sécurité, sous les autorités du
préfet et du procureur de la République, pour  démanteler les trafics,  pilonner les points de deals,
traquer  toute  forme  de  délinquance  y  compris  en  s’attaquant  aux  consommateurs  de  produits
stupéfiants dont l’action participe à alimenter ces trafics.

Avec « Place Nette », l’État répond à une attente forte de la population et des élus. Les habitants du
quartier Aiguelongue à Montpellier ont droit à la sécurité et de vivre dans la sérénité. Les habitants ne
vont plus subir la loi des trafiquants et pourront retrouver la liberté d’aller et venir dans l’espace public,
en toute quiétude, dans un cadre de vie restauré.

Les effectifs locaux de la DIPN, appuyés par des policiers de la CRS 81 et de la CRS 53 (en PNSR), n’ont
laissé aucun répit aux délinquants du quartier par une occupation continue du terrain. L’objectif c’est
rendre la vie des trafiquants et des dealers, de toute la criminalité qui les accompagne, impossible.

Un diagnostic partagé

Cette opération s’appuie sur  un diagnostic partagé par  l’ensemble des services engagés (forces de
sécurité, bailleurs sociaux, transports publics, DDFIP…) :

• Un trafic de stupéfiants organisé dans la cité comprenant plusieurs points de deals ;
• Une présence marquée de consommateurs de stupéfiants (facilitée par la proximité avec le

centre-ville et un accès aisé en voiture et transport en commun) ;
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• Une forte attente de la population et des élus en termes de sécurité : proximité d’une zone
pavillonnaire, présence de services publics (transport, école, maison pour tous, bibliothèque,
maison médicale de garde…) ;

• Un cadre de vie à restaurer dans le quartier : des axes encombrés par des poubelles, pneus et
déchets  ménagers  qui  font  office  de  véritable  « check  point »  permettant  de  filtrer  les
personnes et véhicules.

Bilan au terme des 5 premiers jours de l’opération

Plusieurs opérations judiciaire et administrative se sont déroulées cette semaine : interpellations de
cibles (dossiers préjudiciarisés durant plusieurs mois), contrôles des parties communes et des caves,
contrôles  d’identité,  mobilisation  de  chiens  spécialisés  en  recherche  de  stupéfiants  et  d’armes,
contrôles de commerces, contrôles routiers, démantèlement d’un squat, sécurisation des écoles du
quartier et des transports en commun en collaboration avec la police municipale, la TAM et la PMT.
Les  services  de  la  ville  et  le  bailleur  social  ACM ont  procédé  au  nettoyage  de  l’espace  urbain :
enlèvement des  véhicules « ventouses » et  des encombrants,  nettoyage de la chaussée,  travaux de
rénovation des halls d’immeubles avec effacement des tags et peinture des murs.

100 policiers mobilisés quotidiennement (effectifs DIPN 34 et CRS)
661 personnes contrôlées
300 véhicules contrôlés

BILAN DES OPERATIONS JUDICIAIRES
Les investigations menées depuis plusieurs semaines par la brigade des stupéfiants du service local de
police judiciaire de Montpellier, sous la direction du parquet, ont permis de démanteler un point de
deal  situé rue Montasinos.  Sept personnes, dont un mineur, ont été interpellées.  Les perquisitions
menées ont amené la découverte de produits stupéfiants et d’armes et plus exactement de :
• 17kg370 de résine de cannabis
• 12kg865 d’herbe de cannabis
• 475 g de cocaïne
• 33 cachets d’ecstasy
• 20 g de drogue de synthèse « ice »
• 1 Kalachnikov
• 1 pistolet mitrailleur STEN
• 196 cartouches de calibre 357
• 253 cartouches de calibre 9mm
Les enquêteurs ont également saisi la somme totale de 20 340 €
Ce jour, six personnes sont présentées à un magistrat instructeur avec des réquisitions de placement
en détention provisoire.

Par ailleurs, des contrôles d’identité ont été organisés notamment dans les transports en commun. Des
visites et des caves et parties communes ont été organisées avec la mobilisation de chiens spécialisés
en recherche de stupéfiants et d’armes.

11 autres personnes ont fait l’objet d’AFD stupéfiants (amendes forfaitaires délictuelles)

1 squat servant de refuge aux dealers a été neutralisé
5 commerces ont été contrôlés dans le cadre d’une opération CODAF
Une saisie de caisse réalisée par la DDFIP pour la somme de 1318 euros
1 oiseau protégé (Chardonneret Elegant) a été saisi et remis à la LPO Occitanie

5 opérations « place nette » seront menées cette année en zone police et une opération par mois sera
organisée  en  zone  gendarmerie.  En  complément  du  travail  qui  continue  dans  la  lutte  contre  les
stupéfiants, « c’est une guerre contre tous les trafics qui est menée dans l’Hérault » via les contrôles et
fermetures de commerces (types épiceries, bars à chicha, barbiers…) qui participent aux réseaux de
criminalités et qui constituent des vitrines du blanchiment d’argent.
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